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KHENCHELA : EXPLOSION
D’UNE BOMBE ARTISANALE

Deux militaires
grièvement blessés

Deux militaires faisant partie d’un
convoi miliaire qui se rendait à Siar,
localité de la daïra de Chechar, 50 km au
sud de la wilaya de Khenchela, ont été
grièvement blessés par l’explosion d’une
bombe artisanale. Le convoi devait aller
approvisionner des militaires en mission
de ratissage entre les wilayas de
Khenchela et d’El Oued, où activent des
groupes terroristes. Les deux blessés
ont été transportés à l’hôpital Saâdi-
Maâmar de Chechar.

B. A.

LE BONJOUR DU «SOIR»

Outrée, Tata Aldjia peste au
téléphone :

- Les Algériens du Canada sont
interdits de vote pour les législatives !

- C’est une décision souveraine des
Canadiens !

- Mais les Français viennent de voter !
- Peut-être qu’on nous aime plus que

les Français là-bas ! On veut nous
«réserver» exclusivement pour le vote
canadien…

- C’est des bêtises !
- Mais non ! Nos émigrés là-bas sont

plus canadiens que les Canadiens
d’origine française.

- Et si un Algérien canadien a aussi la
nationalité française ?

- C’est simple ! il serait un Français
plus canadien que le Canadien d’origine
française, mais moins canadien que
l’émigré algérien qui n’a pas de
nationalité française !

- Alors pourquoi aller chercher des
poux dans la tête des chefs canadiens
puisque nous, sans être canadiens, ni
français, pouvons voter librement ici
mais nous n’allons pas le faire !
Pourquoi ?

- Le boycott, Tata ! D’ailleurs, ils
seraient bien inspirés nos chefs à nous
de faire comme les Canadiens : nous
interdire de voter ! Comme ça,
Belkhadem remettra son costume et Saïd
Sadi gagnera le non-vote !

maamarfarah20@yahoo.fr

Après la patate
halal, l’urne haram
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RAPPORT DU CNES SUR
LE DEVELOPPEMENT LOCAL

l En dépit des coûts exorbitants engagés pour l’emploi
des jeunes, les dispositifs mis en place n’ont pas
prouvé leur efficacité.

l Le rapport estime que le code des marchés actuel
nécessite une révision profonde.

Les 50 vérités
qui accablent
le gouvernement
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